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Le  XXXXXXXXXXXXXX, 

 

XXXXXXXXXXXXXX ,  

 

Vous avez saisi, XXXXXXXXXXXXXX, le collège de déontologie de la fonction 

publique territoriale des départements du Doubs, du Jura, du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et du 

Territoire de Belfort d’une question relative à un cumul d’activités. Vous trouverez ce jour ci-

dessous l’avis du collège des référents déontologues, qui porte le n° 20006. 

 

Votre situation  

 

Vous êtes agent public stagiaire de catégorie A, au grade d’ingénieur territorial. Vous occupez 

l’emploi de chargée de mission XXXXXXXXXXXXXX. Vous exercez à temps partiel sur un 

poste à temps complet, à hauteur de 80% au sein du XXXXXXXXXXXXXX. 

 

En plus de cette activité, vous souhaitez exercer une activité privée de kinésiologie consistant 

en l’organisation de séances de restructuration énergétique (soins énergétiques), sous la forme 

d’une micro-entreprise.  

 

Vous souhaitez savoir si un tel cumul d’activités est possible.  

 

Cadre juridique 

 

I. Votre statut dans la fonction publique au regard de votre temps de travail  

 

La loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, modifiée par 

la loi du 20 avril 2016, n° 2016-483 et le décret n°2020-69 relatif aux contrôles 

déontologiques sont désormais les textes applicables à votre situation (notamment l’article 25 

septies de la loi et le titre II du décret). 

 

Votre situation relève des dispositions applicables aux fonctionnaires exerçant à temps 

complet.  

 

Le principe est que le fonctionnaire doit consacrer l’intégralité de son activité 

professionnelle aux tâches qui lui sont confiées.  

 

Le cumul d’activités des fonctionnaires est toutefois possible sous certaines 

conditions et dans certains cas : lorsqu’il s’agit d’une activité accessoire, en cas de reprise 

ou de création d’entreprise, en cas de poursuite d’une activité privée au sein d’une société ou 

d’une association à but lucratif. Ce cumul doit faire l’objet d’une demande d’autorisation 

auprès de l’employeur et respecter un certain nombre de règles.  
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Dans votre cas, seuls l’exercice d’une activité accessoire ou le régime de la création 

d’entreprise sont envisageables. 

 

Exercer une activité accessoire à côté de son emploi de fonctionnaire ou d’agent public 

est une exception. C’est en ce sens que l’article 10 du décret du 30 janvier 2020 précise que 

l’agent peut être autorisé à cumuler une activité accessoire, lucrative ou non, avec son 

activité principale, sous réserve que cette activité ne porte pas atteinte au fonctionnement 

normal, à l’indépendance ou à la neutralité du service et qu’elle ne mette pas l’intéressé 

en situation de prise illégale d’intérêts.  

 

Les activités exercées à titre accessoire susceptibles d’être autorisées sont énumérées à 

l’article 11 du décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020. La liste en est limitative et elle ne couvre 

pas l’activité de kinésiologie, sous la forme d’une micro entreprise.  

 

Bien qu’il s’agisse de soins à la personne et que cette activité mobilise en principe une 

empathie de la part du praticien, prodiguer des soins kinésiologiques en dehors d’un cadre 

médical ne relève dans l’état actuel du droit que d’une activité commerciale ou artisanale. 

 

 

Solution  

 

Vous ne pourrez pas continuer à travailler à temps partiel sur un poste à temps complet et 

exercer en même temps votre deuxième activité au titre des activités accessoires. La seule 

possibilité qui s’offre à vous est de vous placer sous le régime de la création d’entreprise, 

dans la perspective de quitter à terme la fonction publique.  

 

 

II. Sur le régime de la création d’entreprise  

 

Vous ne souhaitez pas, dans l’immédiat au moins, renoncer à votre emploi public et 

donc, la seule possibilité qui s’offre à vous est de vous placer sous le régime de la création 

d’entreprise. Votre situation relèverait alors des dispositions de l’article 25 septies II de la loi 

du 13 juillet 1983 modifiée, qui permet à un fonctionnaire, sous certaines conditions, de créer 

une entreprise et d’exercer à ce titre une activité privée lucrative. Le chapitre IV du décret du 

30 janvier 2020 précise les démarches à effectuer. 

 

Les conditions à respecter sont les suivantes : 

- Obtenir une autorisation de travail à temps partiel qui ne peut être inférieur à 50% ; 

- Obtenir un avis favorable de votre autorité hiérarchique, éventuellement avec réserves. 

 

A. La demande de travail à temps partiel auprès de l’administration  

 

Pour cela devez commencer par présenter une demande d’autorisation de travail à 

temps partiel (qui ne peut être inférieur à 50 %) en vue de la création d’une entreprise 

(et non pour convenances personnelles car le régime de l’autorisation n’est pas le même). 

Cette demande doit préciser qu’elle est formulée en vue de la création d’une micro entreprise.  

 

Dans le même temps, vous adresserez à votre administration une demande écrite 

précisant les modalités d’exercice de votre activité de kinésiologie (type d’exploitation, 
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durée de travail, périodicité, conditions de rémunération). Votre administration doit en 

accuser réception et notifier sa décision dans un délai d’un mois, qui peut être porté à deux 

mois si des informations complémentaires sont nécessaires. (Attention : désormais l’absence 

de réponse écrite de l’administration vaut rejet de la demande d’autorisation.).  

 

Vous devez fournir toutes les précisions utiles sur la nature et les conditions d’exercice de 

cette activité pour prévenir tout risque de conflit d'intérêt. Il faudra également motiver votre 

demande par un véritable projet de création d’entreprise et de changement d’orientation 

professionnelle.  

 

B. Le contrôle de la compatibilité entre l’activité principale et l’activité privée  

 

1. Sur la procédure à suivre pour un contrôle déontologique  

 

Initialement, toute demande d’autorisation de travail à temps partiel ainsi que toute 

demande d’autorisation de cumul en vue de la création d’une entreprise devait être soumise 

par votre employeur à la commission de déontologie de la fonction publique.  

 

Désormais, depuis le 1er février 2020, la commission de déontologie a été absorbée par 

la Haute autorité pour la transparence de la vie publique, autorité administrative indépendante. 

Cette dernière conserve partiellement certaines attributions de l’ancienne commission de 

déontologie, notamment en matière de création ou de reprise d’une entreprise.  

 

L’agent territorial souhaitant créer ou reprendre une entreprise doit, en premier lieu, 

s’adresser à son autorité hiérarchique, qui se prononcera sur la compatibilité entre les 

fonctions exercées au cours des trois années et l’activité envisagée dans le secteur privé et 

prendra une décision, éventuellement assortie de réserves. En cas de doute, l’autorité 

hiérarchique pourra saisir le collège de déontologie, qui veillera, dans le cadre d’un contrôle 

déontologique, à la compatibilité du projet envisagé avec les fonctions exercées en tant 

qu’agent public. Enfin, en cas de doute persistant qu’une analyse poussée n’aurait pas permis 

de lever, l’autorité hiérarchique pourra saisir la HATVP, afin qu’elle donne un avis.  

 

L’autorisation ne pourra vous être accordée que pour une durée maximale de trois 

ans, renouvelable pour une durée d’un an (après dépôt d’une nouvelle demande d’autorisation 

d’exercer à temps partiel), à compter de la création de votre entreprise.  

 

Passé ce délai, il vous appartiendra de choisir entre votre activité privée et vos fonctions 

d’agent public, en raison de votre qualité de fonctionnaire exerçant à temps complet.  

 

2. La forme de la saisine de l’autorité hiérarchique en vue d’un contrôle 

déontologique  

Un agent souhaitant quitter définitivement ou temporairement ses fonctions au sein de 

l’administration doit, ainsi qu’il a été dit, saisir son autorité hiérarchique, pour qu’elle se 

prononce sur la compatibilité des fonctions exercées et celles envisagées.  

 

En vertu de l’arrêté du 4 février 2020 relatif aux contrôles déontologiques (article 1er), le 

dossier de saisine de l’autorité hiérarchique à remplir par l’agent doit mentionner les éléments 

suivants :  
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- La saisine initiale de l’agent informant l’autorité hiérarchique de son souhait d’exercer 

une activité privée lucrative et de son souhait d’être placé, à ce titre, dans une position 

conforme à son statut.  

- Une description du projet envisagé comportant toutes les informations utiles et 

circonstanciées permettant l’appréciation de la demande par l’autorité hiérarchique ;  

- Le cas échéant, les statuts ou projets de statuts de l’entreprise que l’agent souhaite 

créer ou reprendre ;  

- Le cas-échéant, l’extrait du registre du commerce et des sociétés (extrait K ou extrait 

K bis) ou la copie des statuts de la personne morale que l’agent souhaite rejoindre.  

 

III. Les éventuelles sanctions en cas de non-respect des obligations déontologiques  

 

Le fonctionnaire qui cumule un emploi au sein de la fonction publique avec une activité 

privée non autorisée peut se voir infliger des sanctions tant administratives que disciplinaires 

ou pénales.  

 

A. Au titre des sanctions administratives  

 

L’article 25 septies VI de la loi du 13 juillet 1983 dispose que « sans préjudice 

de l’engagement de poursuites disciplinaires, la violation de [l’article 25 septies] 

donne lieu au versement des sommes perçues au titre des activités interdites, par voie 

de retenue sur le traitement ».  

 

Ce reversement est une sanction purement administrative, et n’est ainsi pas qualifiable 

de sanction disciplinaire, qui font l’objet d’un traitement propre.  

 

 

B. Au titre des sanctions disciplinaires  

 

Si l’agent cumule et exerce une activité accessoire en sus de son emploi public 

principal, sans en avoir référé au préalable à sa hiérarchie, il est passible de poursuites 

et de sanctions disciplinaires1.  

 

Les sanctions diffèrent selon la qualité de l’agent concerné. Ainsi, pour un agent 

contractuel, la sanction est usuellement le licenciement sans préavis, ni indemnité2. 

Pour un agent titulaire, la révocation peut être prononcée, et par suite la radiation des 

cadres3. 

 

C. Au titre des sanctions pénales  

 

Les dispositions applicables en matière de cumul d’activités ont pour objectif 

de protéger l’agent en lui évitant de se placer en situation de conflit d’intérêts, et de 

violer l’article 432-12 du code pénal. Il est impératif que l’agent respecte « ses 

obligations d’intégrité et d’impartialité ». 

 

L’article 432-12 du code pénal sanctionne la prise illégale d’intérêts, définie pour tout 

agent public comme « le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou 

 
1 CAA Paris, 27 novembre 2003, req. N°01PA01529, Martinez  
2 CE, 13 février 1987, req. N°69496, Ministre de l’éducation nationale contre Sztulman 
3 CE, 31 janvier 2001, rep. N°188684, Mme Duffour-Chaput 
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chargée d'une mission de service public […], de prendre, recevoir ou conserver, 

directement ou indirectement, un intérêt quelconque dans une entreprise ou dans une 

opération dont elle a, au moment de l'acte, en tout ou partie, la charge d'assurer la 

surveillance, l'administration, la liquidation ou le paiement, est puni de cinq ans 

d'emprisonnement et d'une amende de 500 000 €, dont le montant peut être porté au 

double du produit tiré de l'infraction ». 

 

 

Conclusion 

 

En résumé, un cumul d’activité tel que vous l’envisagez n’est possible que si vous 

prévoyez une création d’entreprise, et non à titre d’activité accessoire. Si vous envisagez de 

créer une entreprise, vous devez vous situer dans le cadre d’une autorisation de travail à 

temps partiel qui ne pourra pas être inférieure à 50 %, ce qui est déjà votre cas, puisque 

vous travaillez à 80 %. Mais vous devrez mentionner que ce temps partiel a pour objet 

la création d’une entreprise. Il vous faudra encore obtenir l’avis favorable de votre 

autorité hiérarchique. Après un délai de trois ans au plus, susceptible d’être prolongé un an, 

ce régime prendra fin et vous devrez choisir entre votre activité privée et celle que vous 

exercez dans la fonction publique. 

 

Pendant la durée de votre activité privée, si celle-ci est considérée comme compatible 

avec vos fonctions d’agent public par votre employeur, il faudra vous conformer aux réserves 

éventuellement émises par celui-ci, et respecter vos obligations d’agent public, telles que le 

devoir de réserve ; vous devrez également veiller à ne pas vous placer en situation de conflit 

d’intérêts. A cet égard, il vous sera possible, en cas de doute ou de difficultés, de saisir le 

collège de référents déontologues de questions précises sur des cas particuliers relatifs à ces 

points.  

 

Nous vous prions d’agréer, XXXXXXXXXXXXXX, l’expression de notre meilleure 

considération et nous restons à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.  

 

 

 

Les référents déontologues 

 

 

 

Danièle Mazzega                  Cécile Hartmann                   Xavier Faessel 

 


